
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2021 

                                                               

      Le Conseil municipal de la commune de ST LEGER MAGNAZEIX dûment   

         Convoqué s’est réuni en session ordinaire lundi 22 novembre    2021 à 11 heures  
          Selon convocation du 17 novembre      2021 sous la présidence de Mr ROUET Jean Louis Maire 
Membres 10 

Présents 10 

Représenté 0 

Votants 10 

Exprimés 10 

Pour 09  

Abstentions 1 

 Mme MANNEQUIN Aurélie    a  été élue   secrétaire 

 PRESENTS : Mmes  MANNEQUIN Aurélie, MARTIAL-BEVIN Danièle,  DAUBY Marie 

José, PERRIN Marie  
Mrs, MOURGAUD Jean Luc, ROUET Jean Louis, ROULET Mickaël, DAUBY Pascal, 

TREVISIOL Guillaume, MORGAT-FABRE Cyril 

 

ABSENTS : 

Pouvoir :  

 
 DELIBERATION N° 2021-37 en date du 22 novembre    2021 portant sur «  Demande  d’avis permis 

de construire parc photovoltaïque au lieu dit « La Châtre »   » 

          

 La société SAS LA CHATRE PV développe un projet de parc photovoltaïque sur le territoire 

de la commune de St Léger Magnazeix, sur l’exploitation appartenant à Mr et Mme 

ROTUREAU., exploitant de l’EARL de la Châtre, ils sont tous les deux malades et souhaitent 

se libérer au plus tôt de leur charge de travail qui pèse sur  leur santé. Malheureusement, la 

ferme ne trouve pas de repreneur malgré qu’elle soit à la vente depuis 5 ans. 

Le projet consiste en la reprise de la ferme dans sa complète intégrité de fonctionnement ( 

conservation du cheptel et renouvellement des exploitants avec un jeune couple 

d’agriculteurs) qui permettra ensuite de développer un projet PV sur seulement 1/3 de la SAU 

et à enrichir et diversifier l’exploitation en développant une activité de maraîchage sur les 5 ha 

disponibles sur le hameau de Villeux commune de Magnac Laval de manière à installer 

d’autres jeunes agriculteurs. 

Le site d’implantation ( 55ha d’emprise sur 178 ha) présente un relief très plat et très peu de 

visibilité. Les haies seront conservées et étoffées en bordure du chemin au sud de 

l’exploitation. 

Le projet repose sur un modèle économique sans subvention, la SAS LA CHATRE PV ne 

participe pas aux appels d’offres de la Commission de Régulation de l’Energie qui 

subventionne les projets photovoltaïques en pesant sur le contribuable et les entreprises via le 

CSPE. 

Après présentation du projet au conseil municipal, Monsieur le Maire demande au conseil 

municipal de se prononcer . 

 



Après en avoir délibéré, le conseil municipal après vote ( votants :10, pour 9, abstention 1) 

AUTORISE  la société SAS LA CHATRE PV à effectuer les démarches préalables à 

l’implantation  d’un parc photovoltaïque auprès des différentes instances et services de l’Etat. 

NE S’OPPOSE PAS  à l’intégration du parc photovoltaïque au sol dans le Plan Local 

d’Urbanisme Intercommunal en cours d’approbation.    

 Reçu à la Préfecture le 25/11/2021 

DELIBERATION N° 2021-38 en date du 22 novembre    2021 portant sur «  Demande  de dissolution 

de l’association foncière de remembrement n°2  »   
 
 
Monsieur le Maire donne lecture d’une délibération de l’association foncière de remembrement n°2 

sollicitant sa dissolution. Le conseil municipal doit se prononcer pour reprendre l’actif et le passif de 

l’association, le transfert des biens dans le domaine privé de la commune. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

ACCEPTE le versement de l’actif et le passif restant à l’association foncière de remembrement soit la 

somme de 1325,44 euros 

ACCEPTE le transfert des biens immobiliers dans le domaine privé de la commune pour une valeur de 

47505,66 euros 

AUTORISE le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à ce transfert et à signer tout 

document permettant de réaliser la dissolution de l’association foncière de remembrement n°2 

 

Reçu à la Préfecture le 25/11/2021 

 

DELIBERATION N° 2021-39 en date du 22 novembre    2021 portant sur « Vente de terrain 

communal Chez Gueunier   » 
 

Monsieur le Maire rappelle au conseil la délibération n°2021-31 en date du 30 août 2021 dans laquelle 

le conseil autorisait la vente de la parcelle cadastrée D555 à Mr et Mme LEGRAND Jean-Claude .Il 

indique   qu’il a été nécessaire de procéder à la division de cette parcelle afin de laisser un accès  au 

voisin et de délimiter le passage  la voie communale. La commune peut procéder à la vente  à Mr et 

Mme LEGRAND Jean- Claude de la parcelle cadastrée D1414 surface 367 m2 au prix de 0,40 Euros 

le m2. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

EMET un  avis favorable pour la vente de la parcelle sise Chez Gueunier cadastrée D 1414 d’une 

superficie de 367 m2 à Mr et Mme LEGRAND Jean-Claude au prix de 0,40 Euros m2 soit la somme 

de 146.80 Euros. 

AUTORISE le Monsieur le Maire à intervenir et à signer tout document nécessaire à la vente de cette 

parcelle. 

Reçu à la préfecture le    25/11/2021



 

                      
 DELIBERATION N° 2021-40 en date du 22 novembre    2021 portant sur « assurance du personnel 

communal l’adhésion au contrat groupe du Centre de gestion de la Haute-Vienne » 

       
Objet : contrats d’assurance des risques statutaires. 

Le Maire  rappelle : 

 que, dans le cadre des dispositions de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du décret 
n° 86-552 du 14 mars 1986, le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
la Haute-Vienne a par courrier informé la commune /établissement du lancement de la 
procédure lui permettant de souscrire pour son compte un contrat d’assurance 
statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes 
régissant le statut de ses agents ; 

Le Maire expose : 

 que le Centre de gestion a par la suite communiqué à la commune / établissement les 
résultats de la consultation ; 

 

Le Conseil municipal / administration après en avoir délibéré : 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment l’article 26 ; 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte 

des collectivités locales et établissements territoriaux ; 

 

Article 1 : D’accepter la proposition suivante : 

Assureurs : SOFAXIS/CNP 

Durée du contrat : trois  ans à compter du 1er janvier 2022 

Régime du contrat : capitalisation 

Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis. 

L'assiette de cotisation est constituée du traitement indiciaire brut soumis à retenue pour pension et 

d’éventuelles composantes additionnelles retenues telles que : 

la nouvelle bonification indiciaire, 

le supplément familial de traitement, 

l’indemnité de résidence, 

les indemnités accessoires maintenues par l’employeur pendant les arrêts de travail. 

 Les agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : 
 

Les évènements assurés sont le décès, l'accident de service et la maladie imputable au service (y 

compris temps partiel thérapeutique), l'incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d’office, invalidité 

temporaire, temps partiel thérapeutique), la maladie de longue durée et la longue maladie (y compris 

temps partiel thérapeutique et disponibilité d’office), la maternité, l'adoption et la paternité. 



La formule de franchise et le taux de cotisation retenu sont :  

 Tous risques avec franchise de 10  jours fermes et indemnités journalières à  100 %  : 7,45% 

Ensemble des garanties : 

 Décès, 

 Accidents de service, maladies imputables au service (y compris temps partiel 
thérapeutique), 

 Longue maladie, longue durée (y compris temps partiel thérapeutique et disponibilité 
d’office), 

 Maternité, paternité, adoption, 

 Incapacité (maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, disponibilité d’office, invalidité 
temporaire). 

 

 Les agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et les agents non titulaires 
de droit public (Affiliés à l’IRCANTEC) : 

Les évènements assurés sont l'accident de service et la maladie imputable au service, la maladie 

grave, la maternité, l'adoption et la paternité, la maladie ordinaire. 

La formule de franchise 10 jours fermes par arrêt. 

Le taux de cotisation retenu est : 1.15. % 

Article 2 : le Conseil municipal autorise le Maire ou son représentant à adhérer au présent 
contrat groupe assurance statutaire couvrant les risques financiers liés aux agents, fonctionnaires ou 
non titulaires souscrit par le CDG 87 pour le compte des collectivités et établissements de la Haute-
Vienne, à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent. 

Reçu à la Préfecture le   25/11/2021               

 DELIBERATION N° 2021-41 en date du 22 novembre    2021 portant sur «convention de gestion du 

contrat d’ assurance du personnel avec le CDG87    » 

 
 Monsieur le Maire  expose au Conseil Municipal qu’il convient de prévoir les modalités de gestion du ( 
contrat  d’assurance qui vient  d’être conclu  avec SOFAXIS/CNP pour les risques statutaires du per-
sonnel. 

 
Le Centre de Gestion peut assurer cette gestion dans le cadre des missions facultatives 

que les collectivités  qui lui sont affiliées peuvent lui confier en application de l’article 25 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée. 

 
Le Maire  propose donc au Conseil Municipal  de demander au Centre de Gestion d’as-

surer cette mission et de l’autoriser à signer avec cet établissement la convention qui en régit les mo-
dalités et dont il donne lecture. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal    décide : 
 

 de demander au Centre de Gestion d’assurer la gestion du (des) contrat(s) d’as-
surance conclu(s) avec SOFAXIS/CNP pour la couverture des risques statutaires du personnel selon 
les modalités pratiques et financières décrites par convention, 
 

 d’autoriser le Maire à signer la convention de gestion avec le CDG 87 qui se 
renouvellera chaque année par tacite reconduction pour une durée maximale de 4 ans. 

 

Reçu à la Préfecture le    25/11/2021   



                                     
 DELIBERATION N° 2021-42 en date du 22 novembre    2021 portant sur « Produits irrécouvrables 

eau     » 

 
 Sur proposition de M. le Trésorier par courrier  du 5 juillet, compte tenu de l’impossibilité de recouvrer  

les titres de recettes  sur le budget eau assainissement    il est proposé au conseil  municipal son admission 

en non-valeur  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité 

 DECIDE de statuer sur l’admission en non-valeur des titres de recettes : 

 

EXERCICE REFERENCE  DEBITEUR MONTANT 

2007 9000230025 ATKINSON   75.00 

2008 T27 ATKINSON    46.24 

2008 9000310035 BENEY    61.96 

2008 T28-9000310035 BERNARD  136.10 

2008 9000310036 BRADFIELS   575.45 

2008 9000310033 CHARRET     57.34 

2005-2006-2007-2008 9000190018-

9000340021-
9000230024 

900031033 

CHERRAULT G  1264.94 

2008 90000310036 DANAIRE F         37.58 

2012 R-3-24-R-3-24 DAUCOURT      357.75 

    

2002-2003 9000040004-

90000040003 

DELAFOSSE S     396.53 

2004 9000050010 DOULCET D       68.00 

2006 9000340022 ELOY     138.00 

2007 9000230027 GENERALE DES 
EAUX 

    265.50 

2007 9000230027 LUCENASERRANO       11.57 

2007-2008 9000230024-T22 MINGOT     133.96 

2008 9000310036 PERICAT Y       91.26 

2003 9000040001 SCP GODIN MO-
REAU 

      40.00 

2008 9000310035 WODRINSKI        91.26 

TOTAL     3848.44 

 



DIT que le montant total de ces titres de recettes s’élève à 3848.44euros. 

 DIT que les crédits sont inscrits en dépenses  à l’article 6541 au budget de l’exercice en cours du budget 

eau et assainissement . 

Reçu à la Préfecture le 25/11/2021 

                     
 DELIBERATION N° 2021-43 en date du 22 novembre    2021 portant sur « MODIFICATION N°2 

BUDGET COMMUNE     » 
Monsieur le Maire indique au conseil la nécessité d'effectuer les  modifications  ci-dessous sur les 
crédits inscrits  au  budget communal  

Dépenses  FONCTIONNEMENT : 

                                                              MONTANT VOTE            MODIFICATION         MONTANT TOTAL  

Article  615231 BATIMENTS PUBLICS         4000.00                 + 3000.00                    43000.00 

Article 61551 ENTRETIEN REP BIENS IMM 10000.00                + 2500.00                      12500.00 

Article   657364 SUBV BUDGET EAU            76359.27               -  5500.00                      70859.27 

Investissement DEPENSES 

 1641 Emprunt en euros :                          49100.00                  +622.00                           49722.00 

2182 AUTRES IMMOB MAT                          9000.00                  - 622.00                            8378.00 

 RECETTES INVESTISSEMENT  

 1323 SUBV DEPARTEMENT                          5289.00                 -10.00                               5279.00                 

28188 AMORT AUTRE MAT                          4125.00                  +10.00                               4135.00 

 

Le conseil municipal émet un avis favorable. 

Reçu à la Préfecture le 25/11/2021 

 

DELIBERATION N° 2021-44 en date du 22 novembre    2021 portant sur « MODIFICATION N°1 

BUDGET EAU ET ASSAINISSEMENT    » 
       
Monsieur le Maire indique au conseil la nécessité d'effectuer les  modifications  ci-dessous sur les 
crédits inscrits  au  budget EAU ET ASSAINISSEMENT  

FONCTIONNEMENT DEPENSES 

                                                                      MONTANT VOTE   MODIFICATION          MONTANT TOTAL 

Art 605 achat eau                                           45000.00              -4000.00                       41000.00 

Art 6541 créances admises en non- valeur                                 +4000.00                       + 4000.00 

Le conseil municipal émet un avis favorable. 

Reçu à la Préfecture le 25/11/2021 

               



 DELIBERATION N° 2021-45 en date du 22 novembre    2021 portant sur « VENTE DE TERRAIN 

COMMUNAL VILLAUDRAND     » 
 

Monsieur le Maire donne lecture d’une lettre de Mr GALATEAU Romain venant d’acquérir une  

Propriété à Villaudrand. Il souhaite achetée la  parcelle communale cadastrée B190 d’une superficie de 

3880 m2. 

Le conseil municipal , après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Emet un avis favorable pour vendre la parcelle cadastrée B190 d’une superficie de 3880 m2 à Mr  

GALATEAU Romain 

-Fixe le prix de vente 0,40 euros  le m2 soit un montant global de 1552 euros 

-autorise le maire à intervenir et à signer tout document relatif à la vente de cette parcelle. 

 

Reçu à la Préfecture le 23/12/2021 

                    
 DELIBERATION N° 2021-46 en date du 22 novembre    2021 portant sur «   Dépenses de 

fonctionnement et investissement.Mandatement avant le vote des budgets primitifs 2022   » 
 

Le Maire informe le conseil Municipal des dispositions de la loi n°88-13 du 5 janvier 1988 (articles 15 

à 22 - titre II) relative à la procédure budgétaire, apportant la possibilité au Maire sur autorisation du 

Conseil Municipal d’engager, liquider et mandater, des dépenses de fonctionnement sur la base des 

budgets précédents, d’une part, et des dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 

inscrits aux budgets précédents (non compris ceux afférents au remboursement de la dette) d’autre 

part, dans l’attente du vote des budgets primitifs. 

 

Il demande donc au Conseil Municipal de bien vouloir l’autoriser à régler les dépenses engagées avant 

le vote des budgets primitifs 2022 conformément aux dispositions de la loi. 

 

Considérant qu’il n’y a pas lieu de différer le paiement des sommes dues pour les opérations réalisées, 

le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

Autorise le Maire à régler les dépenses engagées avant le vote des budgets primitifs 2022 : 

- dépenses de fonctionnement sur la base des budgets 2021, 

- dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts aux budgets 2021 (non compris  

ceux afférents au remboursement de la dette). 

 

Les crédits nécessaires seront portés aux articles adéquats lors du vote des budgets primitifs.   
 

Reçu à la Préfecture le 23/12/2021 

 

                      
 DELIBERATION N° 2021-47 en date du 22 novembre    2021 portant sur «    Règlement général sur 

la protection des données (RGPD) - Délibération donnant habilitation au Centre de gestion de 

la Fonction Publique Territoriale de la Haute Vienne » 

                   

- Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment l'article 26. 

- Vu le règlement européen 2016/679 (RGPD) du 27 avril 2016 
- Vu le Code de la commande publique 

Le Maire (le Président) rappelle à l’assemblée que le RGPD (Règlement Général sur la Protection des 

Données) est un document obligatoire à mettre en œuvre pour toutes les collectivités. 

Il impose :  

- de nommer un délégué à la protection des données, le DPD (mutualisable), 



- d’établir une cartographie de tous les traitements, flux et circuits de données personnelles,  

- de mettre en place un plan d’actions pour mettre en conformité les traitements qui ne le sont pas,  

- de tenir à jour un registre des traitements, 

- de prendre en compte la protection des données personnelles dès la création d’un traitement ou 
service. 

Le CDG 87 propose d’organiser une consultation pour la passation d’un contrat groupe porté par le 

Centre de gestion et auquel pourraient adhérer les collectivités et établissements volontaires. 

 

Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées, le Maire (Président) 

expose que le projet d’adhésion au contrat groupe de mise en conformité avec la règlementation 

européenne « RGPD », proposé par le Centre de gestion de la Haute-Vienne présente un intérêt certain. 

Il propose de participer à la procédure engagée selon le Code de la commande publique et précise que, 

si au terme de la consultation menée par le Centre de gestion de la Haute Vienne, les conditions 

obtenues ne convenaient pas à la collectivité, la possibilité demeure de ne pas signer l’adhésion au 

contrat. 

 Le conseil municipal après en avoir délibéré et procédé au vote, à l’unanimité, 

Décide : 

La Présidente du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute Vienne est 

habilitée à souscrire pour le compte de notre collectivité  un contrat groupe de mise en 

conformité avec la règlementation européenne « RGPD », cette démarche pouvant être 

menée par plusieurs collectivités locales intéressées. 

Reçu à la Préfecture le 23/12/2021 

                    
 DELIBERATION N° 2021-48 en date du 22 novembre    2021 portant sur «   Location appartement n°2  

rue de Schleithal    

Monsieur le Maire donne lecture de la lecture de la lettre de Mr REMOLU Damien sollicitant la  

location  d’un appartement. 

Le conseil municipal, après avoir pris connaissance des documents transmis, après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 

 Emet un avis favorable pour louer l’appartement n°2 sis 2 rue de Schleithal à Mr REMOULU Damien 

et à Mme DESCABILLOU Magali à compter du 1er janvier 2022 

Fixe le prix mensuel du loyer à 331 Euros  et  le dépôt d’une caution correspondant à un mois de loyer  

 Reçu à la Préfecture le 23/12/2021 

                    
 DELIBERATION N° 2021-49 en date du 22 novembre    2021 portant sur « MODIFICATION N°3 

BUDGET COMMUNE     » 
Monsieur le Maire indique au conseil la nécessité d'effectuer les  modifications  ci-dessous sur les 
crédits inscrits  au  budget communal  

 

 

 

 



 

Dépenses  FONCTIONNEMENT : 

                                                              MONTANT VOTE            MODIFICATION         MONTANT TOTAL  

Article  60612 ENERGIE ELECTRICITE         18 000.00                 + 3000.00                   21 000.00 

Article   657364 SUBV BUDGET EAU            70859.27               -   3000.00                     67 859.27 

 

Le conseil municipal émet un avis favorable. 

Reçu à la Préfecture le 23/12/2021 

                      
 DELIBERATION N° 2021-50  en date du 22 novembre    2021 portant sur « CONVENTION 

PARTENARIAT CCHLEM ATELIER MERIDIEN ACTIVITE PERISCOLAIRE    » 

       

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la Communauté de Communes du Haut 

Limousin en Marche lui propose d’intervenir  à l’école maternelle pour la mise en place d’une 

activité périscolaire d’une heure hebdomadaire durant la pause méridienne . 

 Le coût annuel de cette prestation facturée en fin d’année scolaire   serait de 270 €  pour 

l’année scolaire 2021-2022. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- Emet un avis favorable pour la mise en place d’une convention de partenariat avec la 

CCHLEM, dans le cadre des activités périscolaires, un atelier méridien d’une heure hebdoma-

daire  sera proposé  à l’école maternelle. 

- Autorise le maire à signer la convention correspondante. 
- S’engage à  inscrire au budget les crédits nécessaires 

 

Reçu à la Préfecture le 30/12/2021 


